IVe année 

VIIe semestre
Français technique et scientifique 
Textes juridiques

Travail de contrôle

Traduisez l’extrait du code de famille du français en russe:

L'autorité parentale, est un ensemble de droits et devoirs résultants de la filiation.
"Article 371-1 du C.C.: L'autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l'intérêt de l'enfant. Elle appartient aux père et mère jusqu'à la majorité ou l'émancipation de l'enfant pour le protéger dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement, dans le respect dû à sa personne. Les parents associent l'enfant aux décisions qui le concernent, selon son âge et son degré de maturité."
Tous les parents dont la filiation est reconnue possèdent l'autorité parentale, sauf l'exception très rare de la déchéance parentale de l'art 378 et suivants du C.C. pour maltraitance particulièrement grave. L'autorité parentale vous permet, conformément à l'article 371-1, de surveiller votre enfant, d'être informé de sa sécurité, sa santé, sa moralité et de son éducation.
Cependant, sa mise en œuvre est conditionnée par l'Exercice de l'autorité parentale qui donne le "pouvoir de décision".
MARIAGE ET DIVORCE

Pendant le mariage l'autorité parentale est exercée conjointement par les père et mère. En cas de divorce l'autorité parentale reste exercée conjointement (art 373-2 du C.C.). Ce principe ne pourrait être écarté que par le juge et sa décision doit être motivée.
PARENTS NON MARIES

Art. 372 du C.C. "Les père et mère exercent en commun l'autorité parentale. Toutefois, lorsque la filiation est établie à l'égard de l'un d'entre eux plus d'un an après la naissance d'un enfant dont la filiation est déjà établie à l'égard de l'autre, celui-ci reste seul investi de l'exercice de l'autorité parentale. Il en est de même lorsque la filiation est judiciairement déclarée à l'égard du second parent de l'enfant. L'autorité parentale pourra néanmoins être exercée en commun en cas de déclaration conjointe des père et mère devant le greffier en chef du tribunal de grande instance ou sur décision du juge aux affaires familiales."
I. Les dispositions des articles 1er à 10 de la loi 2002-305 du 4 mars 2002 sont applicables aux instances en cours qui n'ont pas donné lieu à une décision passée en force de chose jugée. 

II. Les dispositions du premier alinéa de l'article 372 du code civil sont applicables aux enfants nés antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi, dès lors qu'ils ont été reconnus par leurs père et mère dans l'année de leur naissance.
En cas de séparation, l'exercice de l'autorité parentale n'est pas modifié.
Exercice conjoint de l'autorité parentale:

Chacun des parents peut décider seul des actes usuels de la vie des enfants mais doit décider avec l'autre parent des actes importants de la vie de ces derniers (art. 372-2 du C.C.).
Exercice "exclusif" de l'autorité parentale:

Le parent titulaire de l'exercice "exclusif" de l'autorité parentale peut décider seul des actes usuels et importants de la vie des enfants, en ayant préalablement informé l'autre parent des choix importants relatifs à la vie de ces derniers.
Ne pas exercer l'autorité parentale:

Ce n'est ne rien pouvoir décider sur les actes importants. C'est décider des actes usuels lors de la présence de l'enfant. Article 373-2-1: "...Ce parent conserve le droit et le devoir de surveiller l'entretien et l'éducation de l'enfant. Il doit être informé des choix importants relatifs à la vie de ce dernier. Il doit respecter l'obligation qui lui incombe en vertu de l'article 371-2". Ce qui veut dire que le parent ayant l'exercice de l'autorité parentale est tenu de vous informer des choix avant de décider. La décision prise ne laissant plus le choix! Malheureusement cette situation vous conduira quelquefois à être considéré par l'autre parent comme un sous-parent. A vous de vous faire respecter! En cas de désaccord avec l'autre parent, le droit de surveillance vous permet aussi d'exercer un recours judiciaire. Cette situation n'est pas à confondre avec la déchéance parentale (art 378 et suivants du C.C.).
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